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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2019 
entre le PLIE Choisy-Orly-Villeneuve le Roi et FACE Val-de-Marne 

concernant le projet  
« 180 JOURS POUR DECROCHER UN EMPLOI DURABLE DANS LES TP »  

 
 
ENTRE 

Le Plan local pour l’insertion et l’emploi (PLIE) Orly/Choisy-le-Roi/Villeneuve-le-Roi intégré à 
l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège administratif est situé au 11, 
avenue Henri Farman à Orly représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de Président en 
exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 2017, 
Ci-après désigné « EPT » D’une part, 

ET 
 
La Fondation Agir contre l’Exclusion (FACE) du Val-de-Marne, ayant son siège au 43 rue du Moulin 
Bateau à Bonneuil-sur-Marne, représentée par Bernard BENOIST, en qualité de Président, dûment 
habilité à cet effet par délibération du conseil d’administration du 27 juin 2018. Ci-après désignée 
« FACE Val de Marne ». 
 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de sa compétence Développement économique et emploi, l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre développe une stratégie en faveur de l’emploi, de l’insertion et de 
la formation de ses habitants.  
 
Le Plan local pour l’insertion et l’emploi (PLIE) des villes d’Orly, Choisy-le-Roi et Villeneuve-le -Roi a été 
intégré à l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre en 2016.  Il met en œuvre un   programme de formation en 
faveur des habitants qui sont les plus éloignés de l’emploi, avec l’objectif de répondre aux besoins des 
entreprises  dans le secteur des travaux publics. En particulier, il anime le projet « 180 jours pour 
décrocher un emploi durable dans les Travaux publics ».  
 
Pour impliquer les entreprises, le PLIE Choisy-Orly-Villeneuve le Roi (PLIE COV) s’appuie sur la 
mobilisation des membres du réseau « FACE Val de Marne » ainsi que sur son expertise pour 
l’animation d’ateliers dédiés.  
 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
Cette convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre le PLIE COV intégré à 
l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et l’association FACE Val-de-Marne dans le 
cadre de l’intervention territoriale en faveur de l’emploi, et en particulier concernant le projet « 180 
jours pour décrocher un emploi durable dans les TP ». Elle définit les droits et obligations de chacune 
des parties. 
 
La présente convention a pour objet la mise en œuvre d’actions contribuant à la réalisation du projet 
« 180 jours pour décrocher un emploi durable dans les Travaux publics » : 
 

 3 ateliers de conversation pour chaque bénéficiaire (collectif ou individuel) 
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 2 sessions/ateliers de savoir-être professionnel  

 2 sessions/ateliers « Bétonnez votre connaissance de la vie de chantier TP »  

 entre 15 et 24 PMSMP (périodes de mise en situation en milieu professionnel) à la demande 
du PLIE COV 
 

L’intervention de FACE Val de Marne concernant l’ensemble de ces opérations s’effectue à travers des 
groupes constitués par le PLIE COV dans des locaux dédiés, mis à la disposition gracieuse de FACE Val- 
de-Marne. 
 
 
Article 2- Les engagements de l’association 
 
Par la présente convention, FACE Val-de-Marne s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en place des ateliers dans le cadre du parcours « 180 JOURS POUR DECROCHER UN EMPLOI 
DURABLE DANS LES TP » et à mobiliser les entreprises de son réseau conformément à la demande de 
subvention présenté. 
 
FACE Val-de-Marne s’engage à :  
 
1. Organiser la mise en œuvre des 7 ateliers et des PMSMP définis dans l’article 1, avec en particulier : 
 

a. Le respect des règles de publicité exigées dans le cadre du FSE ; 
b. L’animation des ateliers et l’émargement des stagiaires et formateurs pour 

l’ensemble des sessions.   
 

2. Etre un relais de mobilisation des entreprises des membres de FACE Val-de-Marne, à travers 
la formation « 180 JOURS POUR DECROCHER UN EMPLOI DURABLE DANS LES TP » sur les 
étapes suivantes : 
 

a. Etape de mise à disposition en entreprise à la fin de la formation (Clause sociale) en 
lien avec les facilitateurs 
La mission de l’entreprise doit être en adéquation avec le parcours de la formation 

b. Etape d’organisation des PMSMP (dispositif de Pôle Emploi) 
 

3. Informer les référents du PLIE COV de l’avancée de l’action et de ses résultats, notamment 
par le biais de réunions de suivi/comités techniques 
 

4. Restituer les éléments de bilan quantitatif et qualitatif portant sur les actions réalisées par 
FACE Val-de-Marne. 

 
 
Article 3 – Les engagements du PLIE Choisy-Orly-Villeneuve le Roi intégré à l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, le PLIE COV intégré à ’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce projet, présenté dans la 
délibération du Conseil territorial du 25 juin 2019.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à soutenir financièrement FACE Val-de-Marne en 2019 dans 
le cadre de son budget, à hauteur de 13 000 € pour le projet « 180 JOURS POUR DECROCHER UN 
EMPLOI DURABLE DANS LES TP ». 
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Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera versée sur le compte de l’association 
FACE  Val-de-Marne, dont les références sont les suivantes : 
 
Etablissement : CIC  Choisy le Roi ; code banque : 30066 : Code guichet : 10336 N° de compte : 
00020206 501 ; clé RIB : 96 
 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
FACE  Val de Marne devra communiquer à l’Établissement Public Territorial, au plus tard le 31 juin 
2021 le rapport de gestion 2019 de l’Association comprenant : 
 

 Le rapport moral et financier de l’association 
 Les bilans et compte de résultat détaillé de l’exercice 2019, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 

 
Pour l’action financée dans le cadre de la présente convention, l’Association devra également 
transmettre un bilan d’activité et un bilan financier. 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 

1. porter à la connaissance de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre toute 
modification concernant les statuts de l’organisme ; 

 
2. informer l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre des autres subventions 

publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours d’exécution de la présente 
convention ; 
 

3. faciliter le contrôle de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, ou par toute 
personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de l’emploi des fonds, 
notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes pièces 
justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre ; 
 

4. conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter 
de l’expiration de la convention ; 

 
Article 6 - Engagements de l’association en matière de communication 
 
FACE  Val de Marne s’engage à faire apparaître le logo de l’Etablissement Public Territorial et les logos 
du FSE dans ses supports de communication et à valoriser la participation du Territoire dans les 
évènements qu’elle met en place.  
L’Établissement Public Territorial s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de 
communication liées à l’exécution de la présente convention. 
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Article 7 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise 
aux formalités de publicité qui s’imposent à l’Établissement Public Territorial.  
 
Article 8 – Assurances 
 
FACE  Val de Marne exerce les activités mentionnées à l’article 2 sous sa responsabilité exclusive.  
FACE  Val de Marne sur l’animation des ateliers s’engage à souscrire  toutes  les  polices  d’assurances  
nécessaires  pour  garantir  sa responsabilité sur l’animation des ateliers et  pour  que la  responsabilité  
de  l’EPT  ne  puisse  être  recherchée. Elle devra être en mesure de produire à tout moment les 
attestations d’assurances correspondantes. 
 
Article 9 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en 
tête de la présente convention.  
 
Article 10 – Durée de la convention  
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an, à compter de sa signature.  
 
Article 11 – Résiliation 
 
En cas de non-respect des termes de la convention, et après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception restée infructueuse pendant un délai d'un mois, chacune des deux parties se 
réserve le droit de mettre fin à la présente convention sans aucune indemnité. 
 
Article 12 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
Article 13 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de 
cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de Melun. 
 
 
Orly, le              , 
 
 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL  
GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

POUR FACE Val-de-Marne 
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